
République Française 
Département de l'Aisne 
Arrondissement de LAON 
Commune d' AULNOIS-SOUS-LAON 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Commune de Aulnois-sous-Laon 
 

SEANCE DU 18 JUIN 2018 

 

Date de la convocation : 08 juin 2018 
Date d'affichage : 19 juin 2018  

L'an deux mille dix-huit, le dix-huit juin à dix-neuf heures, le conseil municipal, dûment convoqué, s'est 
réuni sous la présidence de Denis DUMAY, maire. 

Présents : Sylvie BEZU, Olga COLLIN, Christophe COULON, Benoit DE THORE, Denis DUMAY, Alexandra 

FETRO, Alain MARCEL, Eric MARCOTTE, Jeanine PIERRET, Vincent ROCOURT  

Représentés : Olivier BERTAUX par Alain MARCEL, Caroline DELACOUR par Sylvie BEZU, Benoit JONNEAUX 

par Benoit DE THORE  

Absents : Nadia LAGNEAU, Jean-François WITTMANN  

Secrétaire : Madame Jeanine PIERRET  

 

Le compte-rendu de la dernière séance est lu et approuvé à l'unanimité. 
 
La séance est ouverte. 

 

 

2018_06_08 - Nomination du secrétaire de séance 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Monsieur Denis DUMAY, maire, expose que conformément à l’Article L 2121-15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal doit nommer un de ses membres pour remplir les 

fonctions de secrétaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide  de procéder   par un vote à main 

levée et nomme, Jeannine PIERRET secrétaire de séance 
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2018_06_09 - Adoption du procès verbal 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Monsieur le Maire propose l’approbation du procès-verbal de la réunion 23 Avril 2018 dont chaque 

conseiller a été destinataire 

- Approuve le procès- verbal de la séance du  23 Avril  2018 

 

 

2018_06_10 - Agrandissement du cimetière 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

M. le maire présente les plans et le rapport descriptif et estimatif d'un terrain susceptible d'être acquis 

par la commune pour l'agrandissement du cimetière. Il invite l'assemblée à prendre connaissance de 

ces documents et à se prononcer tant sur l'agrandissement projeté que sur l'acquisition qui en est la 

conséquence. 

Le conseil municipal, 

Considérant que le cimetière actuel, d'une contenance de 2 980 m²  cadastré ZI 15 ne peut suffire aux 

besoins d'une commune de 1422 habitants, où la moyenne des décès, d'après le nombre constaté 

pendant chacune des cinq dernières années, est de 12  ; que son agrandissement est donc 

indispensable. 

Conformément à l’article L.223-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose dans 

son deuxième alinéa que : « La création, l’agrandissement et la translation d’un cimetière sont décidés 

par le conseil municipal. Toutefois, dans les communes urbaines  et à l’intérieur des périmètres 

d’agglomération, la création, l’agrandissement et la translation d’un cimetière à moins de 35 mètres des 

habitations sont autorisés par arrêté du représentant de l’Etat dans le département, pris après une 

enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement 

et avis de la commission départementale compétente en matière d’environnement, de risques sanitaires 

et technologiques. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

Article 1 :  D AGRANDIR le cimetière  par l'annexion du terrain appartenant à Monsieur 

NOLLEHUBERT  contenant 22 ares 98 centiares, et inscrit au plan cadastral sous le n°ZI 33  

Article 2. : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous actes concernant cette affaire. 
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2018_06_11 - Création d'une régie glaces 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 
notamment l'article 22 ; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs ; 

Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée 
aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés 
en francs ; 

Vu l’instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies du secteur public local, 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 18 Juin 2018 concernant le projet de 
délibération instituant une régie de recettes pour la perception des droits relatifs à la vente de glaces à 
la piscine municipale.  

Monsieur le maire expose à l’assemblée les motifs qui rendent souhaitable la création d’une régie de 
recettes pour l’encaissement des droits perçus pour la vente de glaces, confiserie 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide  

1 - La création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits perçus pour la vente de glaces, 
confiseries et autorise Monsieur le maire à prendre les arrêtés correspondants. 

  

2 - Que le montant maximal de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé  500 euros. 

  

3 - Que le montant du fond de caisse à consentir au régisseur est fixé à 50 euros. 

  

4 - Que le régisseur est tenu de verser au trésorier de LAON BANLIEUE tous les 2 semaines. 

  

5 - Que le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur. 

 

2018_06_12 - tarif des glaces 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Monsieur le Maire indique à l’assemblée délibérante que la régie Glaces Confiserie a été créée, et qu’il 

convient de fixer les tarifs de la vente des glaces.  
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Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide :  

Article 1 : DE FIXER les tarifs des glaces, à savoir :  

 

- Magmum     2.50 € 

- Cornetto    1.00 € 

- Haribo Push up   2.00 € 

- Calippo    1.50 € 

- Super Twister   1.50 € 

- Kinder Bueno Ice Cream 2.00 € 

- Kinder Ice Cream Stick  1.00 € 

 

 

2018_06_13 - Convention à la Société SDA Eliard 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Monsieur  le Maire indique à l’assemblée délibérante que la Société Aisne Distribution Services a cessé 

son activité pour cause de retraite. La  Société ASD a été reprise par SDA ELIARD, sise à URCEL 

spécialisé dans la vente de boissons et autres produits. 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal a décidé de :  

Article 1. : De SIGNER une convention avec SDA pour la saison piscine 2018, pour la vente de 

boissons et confiseries. 

Article 2. : ASD consentira une remise de 20 % sur le chiffre HT des confiseries et des boites en fin de 

saison.  

Article 3. : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette présente convention  

 

2018_06_14 - Tarif d'hébergement centres de loisirs 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que les centres de loisirs sont hébergés gratuitement 

dans les locaux situés dans l’enceinte de la piscine.  

Je vous propose, à compter de cette année, de facturer la nuitée 30 € pour couvrir les frais d’eau et 

d’électricité. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  

Article 1. : de FIXER les nuitées des centres de loisirs à 30 €  

2018_06_15 - Recrutement personnel piscine 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 
Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

Il appartient donc au Conseil Municipal  de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, 

Considérant que les fonctionnaires territoriaux ont vocation à occuper les emplois de la Fonction 
Publique Territoriale, 

Considérant néanmoins l’article 3-1° de la loi du 26 janvier 1984 qui autorise le recrutement d’agents 
non titulaires pour exercer des fonctions correspondant à un accroissement temporaire d’activité pour 
une durée maximale de douze mois pendant une même période de dix-huit mois. 

Considérant la nécessité de créer : 

- un emploi d’Educateur Territorial principal des APS 2ème classe .non titulaire 

- un emploi d’Opérateur Territorial APS qualifié non titulaire  en raison d’un accroissement temporaire 
d’activité suite l’ouverture de la piscine saisonnière Juillet Aout  

Le Maire propose à l’assemblée, 

- La création d’un emploi d’Educateur Territorial principal des APS 2ème classe relevant de la 
catégorie B  à raison de 35 heures hebdomadaires. Cet emploi sera pourvu par un par un agent 
non titulaire. L’agent sera rémunéré à l’échelon 6 indice brut 422 majoré 378. 

- La création d’un emploi  d’Opérateur territorial APS qualifié relevant de la catégorie C à raison 
à 35 heures hebdomadaires. Cet emploi sera pourvu par un agent non titulaire. L’agent sera 
rémunéré  à l’échelon 1 indice brut 351 majoré 328. 

Le Conseil Municipal  après en avoir délibéré, 
 

DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 64,  article(s) 6413 
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2018_06_17 - Demande de subvention DETR Plan numérique 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée délibérante le dossier concernant l’équipement numérique 

des écoles maternelle et primaire. 

Je vous propose de solliciter l’ETAT dans le cadre de la DETR. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  

Article 1. : D’APPROUVER le projet concernant l’équipement numérique des écoles maternelle et 

primaire. 

Article 2. DE SOLLICITER une subvention auprès de l’Etat dans le cadre de la DETR 

Article 3. : D’ADOPTER le plan financement ci-après  

Le plan de financement est le suivant :  

 

 
FINANCEURS 

DEPENSE 
SUBVENTIONABLE H.T 

 
TAUX SOUHAITE 

 
MONTANT DE LA 

SUBVENTION 
D E T R  18 356 € 55 % 10 095.80 € 
  Total des aides 10 095.80 € 
  Montant H.T à la 

charge du maître 
d’ouvrage 

8 260.20 € 

   Total général 
H.T.(coût de 
l’opération) 

18 356.00 € 

 

 

2018_06_18 - Médiation préalable obligatoire 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

Vu le code de Justice administrative, 

Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et notamment son article 25, 

Vu le décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation de la médiation préalable 

obligatoire, 

Vu l’arrêté du 2 mars 2018 relatif à l’expérimentation d’une procédure de médiation préalable obligatoire 
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en matière de litiges de la fonction publique, 

Vu la convention relative à la médiation préalable obligatoire proposée par le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de l’Aisne, 

Considérant le coût d’un recours contentieux et les délais devant les tribunaux administratifs, 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée que : 

 

Jusqu’au 19 novembre 2020, il est possible d’avoir recours à une médiation préalable obligatoire (MPO) en vue 

de résoudre un litige avec un agent, avec l'aide du Centre de Gestion désigné comme médiateur en qualité 

de personne morale. 

Cette médiation, soumise au principe de confidentialité, concerne les litiges relatifs aux décisions ci-

après : 

1°. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée;  

2°. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et 15, 
17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé;  

3°. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 
agent contractuel à l’issue d’un congé mentionné au 2° du présent article;  

4°. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne;  

5°. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout 
au long de la vie;  

6°. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 
par les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application de l’article 6 sexies 
de la loi du 13 juillet 1983 susvisée;  

7°. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions 
de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions 
prévues par les articles 1er des décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 susvisés. 

 
La MPO pour les contentieux qu’elle recouvre suppose un déclenchement automatique du processus 

de médiation que la commune s’engage à faire connaître par tout moyen à ses agents.  

Ainsi, la commune ou l’agent devra se soumettre à la médiation avant tout recours contentieux. La 

saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, 

qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le médiateur 

déclarent que la médiation est terminée.  

 
L’engagement de la collectivité signataire d’y recourir comporte une participation financière à hauteur de 50 

euros par heure de travail effectué par le médiateur. 

 

Le Conseil après en avoir délibéré décide : 

- d’autoriser le Maire à signer la convention avec le Centre de Gestion en vue de recourir à la 
Médiation Préalable Obligatoire. 
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2018_06_19 - Médecine préventive 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 108-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les collectivités doivent disposer 

d’un service de médecine préventive. 

Cette mission peut être réalisée par le Centre de Gestion après l’établissement d’une convention. La 

convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de la réalisation des missions 

du service prévention et santé au travail confiées par la commune au Centre de Gestion.  

Le Maire propose à l’assemblée, 

D’adhérer au service de Prévention et Santé au travail du Centre de Gestion. 
 

Le Conseil Municipal,  après en avoir délibéré, 
 

DECIDE de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aisne, la prestation 
de Prévention et Santé au travail et autorise le Maire  à signer la convention d’adhésion. 
 

2018_06_20 - Modifications des statuts du Siden-Sian 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles des articles 

L. 5211-20, L. 5211-61, L. 5212-16, L. 5711-1 à L. 5711-5 de ce code, 

Vu le Code de l’Environnement notamment les articles L. 211-7, L.211-7-2 (différé), L. 211-12, L. 213-

12 et L. 566-12-2, 

Vu la loi d’orientation n° 88.13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation, 

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république, 
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Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité, 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat », 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte 

intercommunale, 

Vu la loi n° 2014-58 du  27 Janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) (articles 56 à 59), 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(NOTRe), 

Vu la loi n° 2016-1087 du 8 Août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 

paysages, 

Vu les décrets n° 2014-846 : Mission d’appui, n° 2015-1038 : EPTB-EPAGE (codifiées), n° 2015-526 : 

Digues et ouvrages (codifiées), 

Vu l’arrêté du 20 Janvier 2016 définissant la « Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de 

l’Eau » (SOCLE), 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2008 portant modifications statutaires du syndicat 

intercommunal d’assainissement du nord (SIAN) et création du syndicat mixte d’assainissement et de 

distribution d’eau du Nord (SIDEN-SIAN), 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2008 portant transfert, par le Syndicat 

Interdépartemental des Eaux du Nord de la France (SIDENFrance), de sa compétence Eau Potable et 

Industrielle au SIDEN-SIAN et portant dissolution du SIDENFrance, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 21 Juin 2017 portant sur des modifications statutaires 

du SIDEN-SIAN ayant obtenu la majorité qualifiée dans le cadre de la consultation des membres du 

Syndicat conformément aux dispositions de l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 
ARTICLE 1 –  

9 D’approuver les modifications statutaires décidées par le Comité Syndical lors de sa 
réunion du 30 Janvier 2018. 

ARTICLE 2 - 

9 D’approuver « in extenso » les statuts modifiés du Syndicat tels qu’annexés. 
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ARTICLE 3 –Monsieur  le Maire est chargé d'exécuter le présent acte administratif en tant que de 

besoin. 

Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’Etat chargé du contrôle de légalité et à 

Monsieur le Président du SIDEN-SIAN. 

Le présent acte administratif, qui sera transmis au représentant de l’Etat, peut faire l'objet dans un délai 

de deux mois à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 

d’AMIENS  ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 

d’un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence gardé par la Commune pendant deux mois vaut alors décision implicite de rejet. 

La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois.  

 

 

2018_06_21 - Retrait du Siden-Sian de la Commune de Maing (Nord) 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention 

Non 
participant 

10 10+3 13 0 0 0 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles des articles L. 
5211-19,  L.5211-25-1, L.5711-1 de ce Code, 

Vu les dispositions de l’article V.2.3 des statuts du SIDEN-SIAN ; 

Considérant que la commune de MAING a transféré sa compétence « eau potable et industrielle » au 
SIDEN-SIAN en date du 7 Septembre 1950 ; 

Considérant que par deux délibérations successives du 28 septembre 2009 et du 21 décembre 2009, 
le conseil municipal de MAING a émis le souhait de reprendre sa compétence et de se retirer du SIDEN-
SIAN ; 

Considérant qu’à la suite de refus opposés par le SIDEN-SIAN, la commune de MAING a réitéré sa 

demande par une délibération du 15 septembre 2010, à laquelle le SIDEN-SIAN s’est de nouveau 

opposé par une délibération du 19 novembre 2010 ; 

 

Considérant que la commune de MAING a contesté cette délibération devant le Tribunal administratif 

de Lille mais que, par un jugement n° 1100258 du 24 septembre 2013, le Tribunal a rejeté sa demande ; 

Considérant que par un arrêt n° 13DA01808 du 9 octobre 2014, la Cour administrative d’appel de Douai, 

faisant droit à l’appel de la commune de MAING, a annulé ce jugement et la délibération du 19 novembre 

2010 du comité syndical du SIDEN-SIAN et a enjoint à ce dernier de prendre, sauf circonstances de fait 

ou de droit nouvelles, une délibération consentant au retrait de la commune de MAING du syndicat dans 

un délai de deux mois ; 
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Considérant que le SIDEN-SIAN a, par une délibération du 18 décembre 2014, refusé le retrait de la 

commune de MAING en considérant que des circonstances de fait ou de droit nouvelles y faisaient 

obstacle ; 

Considérant que, par un jugement du 22 novembre 2016 n° 1500887, le Tribunal administratif de Lille 

a annulé la délibération du 18 décembre 2014 et a enjoint au SIDEN-SIAN de prendre une délibération 

consentant au retrait de la commune de MAING du syndicat, dans le délai de deux mois à compter de 

la notification dudit jugement ; 

Considérant que par l’arrêt n° 17DA00096 du 13 juillet 2017, la Cour administrative d’appel de Douai a 

rejeté la requête en appel formée par le SIDEN-SIAN contre le jugement précité ; 

Considérant qu’en application de cette décision de justice, devenue définitive en l’absence de 

contestation par le SIDEN-SIAN, le comité syndical doit aujourd’hui délibérer sur le retrait de la 

commune de MAING de son périmètre ; 

Considérant que tel est l’objet de la présente délibération  

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 
Article 1er : D’accepter le retrait de la commune de MAING du SIDEN-SIAN. 

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 

La présente délibération sera notifiée au représentant de l’Etat, chargé du contrôle de légalité et à 
Monsieur le Président du SIDEN-SIAN. 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de 
AMIENS .ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. 

La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois. 

 
Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21h00 . 

 
Fait à AULNOIS-SOUS-LAON, les jours, mois et an susdits 

 
Le maire, 

[[[signature1]]] 
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